
Département du Lot République Française 
COMMUNE DE CARLUCET 

 
 

Nombre de membres 
en exercice: 11 
 

Présents : 11 
 

Votants: 11 

 

Séance du 19 mai 2026 
L'an deux mille vingt-six et le dix-neuf mai, l'assemblée régulièrement convoquée 
le onze mai 2026, s'est réunie sous la présidence de Bertrand LACOSTE 

Sont présents:  Bertrand LACOSTE, Karine BLETOUX, Christian SERRES, Jean 

LAUNAY, Philippe POTIEZ, Onno VEENHUYSEN, Emilie VERDIER, Marine 

DANIELI, Emeline ROUMIEUX, Manuel REYES-PASTOR, Julie CAUX 

Représentés:  / 
Excuses:  / 
Absents:  / 
Secrétaire de séance: Karine BLETOUX 

 

PROCES-VERBAL DE SEANCE 
 

M. le Maire ouvre la séance à 19 h 00 avec la lecture et l’approbation du procès-verbal de la réunion du Conseil 

Municipal du 27 mars 2026. L’ensemble des membres présents approuve le procès-verbal présenté. 

 

Désignation du secrétaire de séance par l’assemblée : Karine BLETOUX 

Présentation de l'ordre du jour. 

 
 
Délibérations : 
 
Choix du locataire pour le logement du bar restaurant (N° DE_2026_028) 

Suite au départ des gérants du bar-restaurant, le logement au 31 chemin du Gardadou a été libéré. 

M. le Maire indique qu'il a reçu un dossier de candidature spontanée et le présente à l'assemblée. Le Conseil 

Municipal est donc invité à examiner cette candidature. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte cette candidature à l'unanimité, et charge M. le Maire 

d'effectuer les démarches nécessaires à la mise en oeuvre de cette décision. 

 
 
Vote de l'Etat 1259 (N° DE_2026_025) 

M. le Maire indique que les taux des taxes directes locales ont été votés par l'ancien Conseil Municipal. Il 

précise également que l'état de notification des produits prévisionnels et des taux d'imposition des taxes 

directes locales dit "Etat 1259" n'était pas encore produit par les services fiscaux au moment du vote. 

Par conséquent, il y a lieu de valider l'Etat 1259 joint en annexe, en adéquation avec les taux votés 

précédemment. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve, à l'unanimité, la proposition de M. le Maire et le 

charge de signer tout document nécessaire à la mise en oeuvre de cette décision. 

 
 
Vote des indemnités de fonction du Maire et des adjoints (N° DE_2026_024) 

M. le Maire donne connaissance au Conseil Municipal des dispositions relatives au calcul des indemnités de 

fonction et notamment des modifications apportées par la loi du 22 décembre 2025 portant création d’un statut 

de l’élu local et l’invite à délibérer. 

Le Conseil Municipal, 

– Vu l’article L. 2123-24 du code général des collectivités territoriales ; 

– Considérant que la commune compte 233 habitants (population totale authentifiée par l’INSEE au 1er janvier 

2026), 

Après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 

- Le Maire ayant explicitement demandé à bénéficier d’indemnités de fonctions inférieures au barème prévu 

par l’article L.2123-23 du CGCT dès le 27 mars 2026, ses indemnités de fonctions sont fixées au taux suivant : 

18,50 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique à compter de cette date du 27 

mars 2026 ; 

- À compter de la date d’entrée en fonction des adjoints, à savoir le 27 mars 2026, le montant de leurs 

indemnités de fonction est, dans la limite de l’enveloppe indemnitaire globale, fixé aux taux suivants : 

1ʳᵉ Adjointe : 6,30 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 



2e Adjoint : 6,30 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 

- Les indemnités de fonction seront payées mensuellement, et automatiquement revalorisées en fonction de 

l'évolution de la valeur du point de l'indice. 

Le tableau ci-dessous récapitule l’ensemble des indemnités allouées aux membres du Conseil Municipal : 

 

Bénéficiaire 

 

Taux voté 

Montant indicatif de 

l’indemnité mensuelle en € au 

jour de la délibération 

M. Bertrand LACOSTE, Maire 18,50 % 760,45 

Mme Karine BLETOUX, 1ʳᵉ 

adjointe 
6,30 % 258,96 

M. Christian SERRES, 2e adjoint 6,30 % 258,96 

 
 
Motion de la commune de Carlucet à l attention des élus locaux et de l État pour la défense de l 
école rurale et contre les fermetures de classes dans le Lot (N° DE_2026_029) 

Le Conseil Municipal de Carlucet, 

Vu le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1948, en son alinéa 13 (dont la portée constitutionnelle a été 

affirmée par la jurisprudence), qui affirme que « la Nation garantit l'égal accès de l'enfant [...] à l'instruction », 

Vu le Code de l’éducation, et notamment son article L111, qui dispose que « l'éducation est la première 

priorité nationale » et que « le service public de l'éducation est conçu et organisé en fonction des élèves et des 

étudiants, [qu’il] contribue à l'égalité des chances et à lutter contre les inégalités sociales et territoriales en 

matière de réussite scolaire et éducative, [qu’il] reconnaît que tous les enfants partagent la capacité 

d'apprendre et de progresser, [qu’il] veille à la scolarisation inclusive de tous les enfants, sans aucune 

distinction », 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L2121-29 en son alinéa 4, qui 

autorise le Conseil Municipal à traiter de délibérations, y compris non décisoires, sur toute affaire de la 

Commune, 

Considérant que l’école de la République est un service public fondamental, garant de l’égalité des chances, 

de la cohésion sociale et de la vitalité de nos territoires, 

Considérant que les annonces relatives à la carte scolaire 2026 dans le département du Lot font état de 

suppressions de classes dans plusieurs communes rurales, parmi lesquelles Gramat, suscitant une vive 

inquiétude des familles, des élus, des équipes éducatives et des habitants, 

Considérant que l’école rurale ne peut être évaluée à la seule lumière d’une logique comptable, mais qu’elle 

constitue un investissement d’avenir pour l’aménagement équilibré du territoire, l’attractivité résidentielle, le 

maintien des services publics de proximité et la qualité des apprentissages, 

Considérant que les fermetures de classes entraînent une dégradation concrète des conditions d’enseignement, 

une augmentation des effectifs par classe, une diminution de l’accompagnement individualisé des élèves, et 

fragilisent durablement la vie de nos communes, 

Considérant que la défense de l’école rurale dépasse les intérêts particuliers de chaque Commune et relève 

d’un enjeu départemental de solidarité territoriale, 

DÉCIDE 

D’affirmer son opposition à toute fermeture de classe dans les écoles rurales du Lot ; 

De rappeler que l’école rurale est une chance pour nos enfants, pour les familles et pour l’avenir de nos 

communes, et qu’elle permet un cadre d’apprentissage à taille humaine, un lien de proximité entre les acteurs 

éducatifs et les familles, ainsi qu’une présence publique indispensable à l’équilibre de la vie locale ; 

De demander à la Direction académique des services de l’Éducation nationale (DASEN), à Madame la Préfète 

du Lot, à Madame la Rectrice de l’académie de Toulouse et au ministère de l’Éducation nationale de renoncer 

aux fermetures de classes envisagées dans le département du Lot ; 

De demander que les décisions en matière de carte scolaire prennent pleinement en compte les réalités rurales 

: éloignement géographique, démographie locale, attractivité des Communes, besoins des familles, accueil des 

jeunes enfants, inclusion scolaire et qualité pédagogique ; 

D’appeler l’ensemble des Maires et Conseils Municipaux du Lot à adopter cette motion, afin d’exprimer une 

position commune et unanime en faveur du maintien des classes et de la défense de l’école rurale ; 

De rester vigilants, y compris pour les années à venir ; 

D’adresser la présente motion à Madame la Directrice académique des services de l’Éducation nationale du 

Lot, à Madame la Préfète du Lot, à Madame la Rectrice de l’académie de Toulouse, aux parlementaires du 

Lot, à l’Association des maires du Lot (AMF 46). 



 
 
Versement complémentaire de subventions 2026 (N° DE_2026_027) 

M. le Maire indique au Conseil Municipal qu'il est nécessaire de délibérer pour établir le détail des subventions 

à verser aux associations. 

En complément des subventions attribuées par le précédent Conseil Municipal, il souhaite proposer l’ajout de 

deux lignes, en restant dans l’enveloppe fixée lors du vote du budget primitif 2026 à l’article 65748. 

Il propose de soutenir, en complément : l'association des secrétaires de mairie du Lot qui organise un congrès 

national au Vigan (Lot) cette année, et l'association Lot N Roses qui va participer à un trek solidaire et éco 

citoyen au Maroc. 

Il précise que ces deux associations ont fourni les justificatifs nécessaires au versement de leur subvention. 

 

Association 

Montant 

subvention 

proposé 

ADSM 46 (association des secrétaires de mairie du Lot) 160,00 € 

Lot N Roses 100,00 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, valide, à l'unanimité, la proposition de M. le Maire et le 

charge de signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

 
 
Désignation de représentant au sein de la CLECT à Cauvaldor (N° DE_2026_031) 

Cauvaldor demande aux Communes membres de délibérer afin de désigner le représentant de la Commune 

au sein de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT). 

Par conséquent, il y a lieu de confirmer la décision prise de façon informelle précédemment, à savoir : 

désigner Jean LAUNAY pour cette mission. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité, de confirmer la désignation de Jean 

LAUNAY comme représentant de la Commune. 

 
 
Motion de la Commune de Carlucet pour réaffirmer la nécessité de maintenir la compétence d 
Autorité Organisatrice de la Distribution d Énergie à TE46 (N° DE_2026_030) 

Les membres du Conseil Municipal, réunis en séance ce 19 mai 2026, 

Rappellent que Territoire d’Énergie Lot (TE46), depuis sa départementalisation en 1995, et les syndicats 

d’électrification rurale du Lot depuis leur création à partir de 1930, exercent une compétence fondatrice et 

fédérative à travers leur qualité d’Autorité Organisatrice de la distribution publique d’électricité et qu’à ce titre, 

ils sont les artisans du maillage des réseaux sur l’ensemble du département du Lot. 

Considérant : 

- Le nouvel acte de décentralisation lancé par le Premier ministre aussitôt après sa nomination le 9 septembre 

2025, qui doit se concrétiser sous la forme d’un projet de loi soumis au Parlement après les élections 

municipales de mars 2026, afin notamment de clarifier le « qui fait quoi » dans l’exercice de certaines 

politiques publiques et de certaines compétences, notamment au plan local ; 

- La déclaration faite par le Premier ministre lors de son intervention en clôture des assises des départements 

à Albi le 13 novembre 2025, réitérée ensuite dans un courrier adressé le 24 novembre à l’ensemble des 

Présidents de Conseils départementaux, confirmant l’intention du Gouvernement de reconnaître le département 

comme le « chef de file des réseaux de proximité », en renforçant notamment son rôle en matière de distribution 

d’électricité et de gaz ; 

- Que la distribution d’électricité et de gaz constitue une compétence dévolue au bloc communal (communes 

et intercommunalités) depuis la loi du 15 juin 1906, qui constitue l’acte de naissance du service public local 

de la distribution d’énergie ; 

- La nécessité qu’une partie importante du produit de l’accise sur l’électricité (anciennement taxe communale 

sur l’électricité) demeure affectée à des investissements sur les réseaux de distribution ; 

- L’importance des besoins d’investissement sur les réseaux de distribution d’électricité sur le territoire des 

communes rurales, afin de maintenir un niveau de qualité satisfaisant par rapport aux zones urbaines et éviter 

l’apparition de fractures territoriales ; 



- Le besoin de renforcer la sécurité des ouvrages soumis aux changements climatiques (évènements de plus en 

plus fréquents et intenses endommageant les réseaux et provoquant des coupures pour les usagers), ainsi que 

d’adapter les réseaux aux enjeux de la transition énergétique ; 

- Le rôle majeur que jouent les syndicats d’énergie dans l’aménagement équilibré du territoire à travers le 

déploiement, le renforcement et la modernisation des réseaux de distribution publique d’électricité. 

Estiment : 

- Qu’il convient, à travers les grands syndicats intercommunaux de taille départementale, de préserver voire 

de renforcer les concessions de distribution d’électricité qui mixent des zones urbaines et rurales, dans un 

objectif de solidarité et d’efficacité, plutôt que de prendre le risque de créer de nouvelles fractures territoriales ; 

- Qu’à ce titre, les syndicats d’énergie ont largement démontré, depuis leur origine, leur raison d’être en tant 

qu’outils de mutualisation à l’échelle départementale, et que remettre en cause leur légitimité sous prétexte 

d’un nouvel acte de décentralisation serait en contradiction avec les objectifs de clarification et de lisibilité 

attendus, qu’une notion aussi imprécise que celle de « chef de file » ne saurait garantir. 

Demandent au Gouvernement : 

- De maintenir la compétence d’Autorité Organisatrice des réseaux publics de distribution d’électricité et de 

gaz comme une compétence exclusive du bloc communal, exercée par les communes et leurs syndicats 

d’énergie, en conformité avec le nouvel acte de décentralisation. 

 
 
Renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs (N° DE_2026_026) 

M. le Maire donne lecture des instructions reçues de la Direction des Services Fiscaux du Lot précisant qu’aux 

termes de l’article 1650-1 du Code Général des Impôts, la durée du mandat des membres de la Commission 

Communale des impôts directs est la même que celle du mandat du Conseil Municipal et que de nouveaux 

commissaires doivent être nommés dans les deux mois qui suivent le renouvellement général des Conseils 

Municipaux. 

Afin de permettre de composer la Commission Communale des Impôts Directs présidée par le Maire et 

comprenant six commissaires qui seront désignés par le Directeur des Services Fiscaux, le Conseil Municipal, 

après délibération, propose, à l'unanimité, la liste suivante de vingt contribuables domiciliés dans la commune, 

ainsi que la liste des quatre contribuables domiciliés hors commune : 

 

LISTE DES CONTRIBUABLES DOMICILIES DANS LA COMMUNE 

Isabelle SALGUES Jean-Marc LESCOUT 

Lionel O'ROURKE Sébastien AURICOMBE 

Philippe POTIEZ Andréa SERRES 

Marie-Edith ROUMIEUX Jean-Robert SELEBRAN 

Marcel DARDENNES Corinne MAILLE 

Valérie MORIZOT Claude DELPECH 

Jean-Louis AUSSEL Tatiana NOVOSEL 

Valérie AUZOUX Alain SERRES 

Maxence LEMENU Marinette SAULIERE 

Brigitte BLOTTIERE Valérie CORE 

 

LISTE DES CONTRIBUABLES DOMICILES EN DEHORS DE LA COMMUNE 

Jean-Claude DENIMAL-CLIN Jean-Luc GUIRAUDET 

Yvon CAZAL Cyril GARRIGUES 

 

 

Autres points à l'ordre du jour 
 

- Devenir du bar-restaurant suite au sondage envoyé aux Carlucétois. M. le Maire annonce qu’à ce 

jour, les résultats tendent vers un bar associatif. Les conseillers municipaux vont donc travailler sur 

le sujet avant la prochaine réunion. 

- Grillage parking mairie-presbytère. Compte tenu de la dangerosité du site, il est décidé de poser un 

grillage pour améliorer la sécurité des usagers. 

- Barriérage chemin du Cayrou : afin d’empêcher l’accès du chemin aux véhicules motorisés, 

Christian SERRES et Philippe POTIEZ ont été chargés d’étudier les solutions possibles. Ils ont reçu 



un devis de l’entreprise BETL qui propose une barrière non traitée à 264.89 € TTC ou une barrière 

traitée à 307.58 € TTC. Le Conseil Municipal décide de choisir la barrière traitée.  

- Projet remplacement tracteur et équipement. L’utilisation du tracteur Kubota avec un broyeur à 

l’arrière ne donne pas satisfaction. Par conséquent, M. le Maire s’est renseigné et a trouvé la 

possibilité d’acheter un tracteur équipé d’un broyeur qui peut se déporter pour nettoyer les bas-côtés. 

Une solution de reprise de l’ancien tracteur est envisagée, mais les conditions financières ne sont pas 

connues à ce jour. La différence à régler si situerait aux alentours de 10 000.00 €. Le Conseil 

Municipal décide d’attendre d’avoir toutes les informations avant de prendre sa décision, mais donne 

un accord de principe. 

- Aides à la rénovation énergétique des logements communaux par le Département. L’Assemblée 

pense qu’il serait souhaitable de faire rabaisser les plafonds des 2 appartements situés au 15 rue de 

l’église (bâtiment de la mairie). M. le Maire prendra contact avec le Département pour plus de 

renseignements. 

 
Questions diverses 
 

- Lors de l’étude des propositions pour le remaniement du mur sous le nouvel atelier communal, il 

avait été constaté qu’un des artisans n’avait pas de garantie décennale pour ce type de travaux. Par 

conséquent, le coût des travaux est bien plus élevé. C’est pourquoi, une demande exceptionnelle de 

subvention supplémentaire au titre des amendes de police va être demandée. 

- Suite au passage du Rallye Castine Terre d’Occitanie, il avait été souligné des manquements dans 

la signalisation (notamment par rapport à la mise en place d’une déviation). Les responsables ont 

assuré qu’ils feraient le nécessaire si l’autorisation de passage était à nouveau accordée. La remise en 

état des chemins, quant à elle, a été satisfaisante. Par conséquent, les conseillers municipaux ont voté, 

à l’unanimité, pour renouveler cet accord pour 2027. 

- Les peintures des huisseries doivent être refaites au bar-restaurant et à l’appartement au-dessus. Il a 

été demandé des devis à M. Mathieu DAVAL et M. Antoine GISCARD. 

- Nous avons reçu les panneaux directionnels demandés pour le gîte de La Ferme de La Jamonne. 

- Lors de plusieurs locations de la salle des fêtes, il a été constaté des invasions considérables de 

mouches. C’est pour cette raison qu’il a été décidé d’acheter un piège UV à 350€ HT, en attendant 

de trouver une solution pérenne lors des futurs travaux.  

- M. le Maire confirme la date du 3 juin pour les vidanges groupées des assainissements non collectifs 

pour ceux qui ont réservé. 

- M. Manuel REYES-PASTOR a notifié la dangerosité du carrefour au Bout du Bois. 

- Le Conseil Municipal a donné son accord pour solliciter les services de M. Patrick GRATIAN afin 

d’assurer une mise à jour du site internet qui a couté 4200€ et que le maire aimerait voir actualisé 

régulièrement. 
 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h00 

 

Bertrand LACOSTE 
Président de séance 

Karine BLETOUX 
Secrétaire de séance 

 


